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Résumé 
 
Dans ce texte, l’auteure s’interroge sur la place 
des produits d’assurance liés aux activités 
spatiales dans le cadre juridique québécois. Le 
développement de l’industrie spatiale au Québec 
et ailleurs au Canada pourrait entraîner une 
expansion des services de couverture des risques 
associés aux lancements et à l’exploitation des 
satellites en orbite. Le Code civil du Québec 
distingue l’assurance terrestre et l’assurance 
maritime, chacune étant régie par des normes 
spécifiques. Enraciner l’assurance spatiale dans 
une catégorie de l’assurance terrestre s’inscrirait 
dans la continuité du processus qui a conduit à la 
création de la catégorie de l’assurance aviation. 
L’encadrement de l’assurance maritime, guidé 
par la pratique commerciale, pourrait mieux 
s’arrimer à la réalité du marché international de 
l’assurance spatiale. Une autre possibilité serait 
de traiter l’assurance spatiale comme une espèce 
distincte. Ce sont ces trois options qui sont 
analysées pour évaluer les forces et les faiblesses 
des différents socles juridiques susceptibles de 
régir l’assurance spatiale au Québec. À cette 
réflexion s’ajoutent d’autres questions 
juridiques, notamment celles relatives aux 
compétences fédérales et provinciales.  
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Introduction  
Qu’il s’agisse d’une réunion virtuelle, 
d’une émission de radio, d’un appel 
téléphonique, de la consultation des 
prévisions météorologiques ou de la 
navigation sur le Web, « un individu 
utilise en moyenne 47 satellites par 
jour1 ». À plus grande échelle, les satellites 
de télédétection jouent un rôle 
considérable dans notre lutte contre les 
changements climatiques, en déterminant 
les déformations et les vitesses de la fonte 
des glaces, par exemple2. Les satellites de 
radiocommunication sont des outils clés 
dans la manière contemporaine de 
conduire des opérations militaires3. Dans 
notre monde interconnecté, la 
dépendance aux technologies spatiales 
s’accentue. 
La première mise en orbite réussie d’un 
satellite remonte à 1957, avec Cпутник I 

 
1 Général Jean-Daniel TESTE, Audition du général 
Jean Testé, commandant interarmées de l’espace à 
la Commission de la défense nationale et des forces 
armées de l’Assemblée nationale de France, Compte 
rendu n° 48, 2016, [En ligne], 
[https://www.assemblee-nationale.fr/14/cr-
cdef/15-
16/c1516048.asp#:~:text=Il%20a%20%C3%A9t
%C3%A9%20%C3%A9tabli%20statistiquement%
20que%2C%20dans%20les,la%20constellation%
20GPS%20compte%20une%20trentaine%20de%
20satellites] (21 janvier 2026). 
2  Joseph N. PELTON, Space Systems and 
sustainability. From Asteroids and Solar Storms to 
Pandemics and Climate Change, Cham, Springer, 
2021; Detlef ANGERMANN et autres, Mission Earth. 
Geodynamics and Climate Change Observed 
Through Satellite Geodesy, Berlin, Springer, 2022, 
p. 161. 
3 Ram S. JAKHU et Steven FREELAND (dir.), McGill 
Manual on International Law Applicable to Military 
Uses of Outer Space: Volume I – Rules, Montreal, 
Centre for Research in Air and Space Law, 2022; 
Chloé DUFFORT, L’espace extra-atmosphérique 
comme zone de conflictualité, enjeux au regard du 
droit au recours à la force et du droit international 
humanitaire, thèse de doctorat, Bordeaux, École 
doctorale Droit, Université de Bordeaux, 2025.  

(Spoutnik I) lancé par l’Union des 
républiques socialistes soviétiques (ci-
après « URSS »)4. Depuis, les activités 
spatiales se sont multipliées et 
diversifiées. Cependant, il n’existe pas de 
définitions internationales de l’expression 
« activités spatiales ». En droit français, 
« opération spatiale » désigne « toute 
activité consistant à lancer ou tenter de 
lancer un objet dans l’espace extra-
atmosphérique ou à assurer la maîtrise 
d’un objet spatial ou d’un groupe d’objets 
spatiaux coordonnés pendant leur séjour 
dans l’espace extra-atmosphérique, y 
compris la Lune et les autres corps 
célestes, ainsi que, le cas échéant, lors du 
retour sur Terre5 ». En droit britannique, 
« space activity » inclut les activités de 
lancement, d’opération d’un objet et 
toutes autres activités qui prennent place 
dans l’espace6. Le droit canadien n’a pas 
encore établi sa définition de l’unité 
terminologique « activité spatiale ». Son 
sens est donc large; il peut englober des 
manœuvres sur Terre, l’utilisation des 
technologies spatiales, des missions 
d’exploration et d’exploitation des 
ressources, ainsi que des voyages 
touristiques selon les cadres nationaux.   
Les articles VII et VIII du Traité sur les 
principes régissant les activités des États en 
matière d’exploration et d’utilisation de 
l’espace extra-atmosphérique, y compris la 
Lune et les autres corps célestes (ci-après 
« Traité de l’espace ») emploient 
l’expression « objet spatial » comme 
étant un objet lancé dans l’espace extra-
atmosphérique incluant « les objets 
amenés ou construits sur un corps 

 
4 Francis LYALL et Paul B. LARSEN, Space Law. A 
Treatise, 3e éd., London, Routledge, 2024, p. 1 et 3. 
5 Loi n° 2008-518 du 3 juin 2008 relative aux 
opérations spatiales, J.O. 4 juin 2008, p. 9169, art. 1, 
al. 3.  
6 Space Industry Act 2018 (U.K.), 2018, c. 5, art. 1, 
al. 4.  
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céleste 7  ». La Convention sur la 
responsabilité internationale pour les 
dommages causés par des objets spatiaux 
(ci-après « Convention sur la 
responsabilité ») indique que 
« l’expression ‘‘objet spatial’’ désigne 
également les éléments constitutifs d’un 
objet spatial, ainsi que son lanceur et les 
éléments de ce dernier8 ». Le groupe de 
travail international de La Haye sur la 
gouvernance des ressources spatiales de 
l’Institut international de droit aérien et 
spatial suggère qu’un « objet spatial » 
corresponde à « un objet lancé dans 
l’espace extra-atmosphérique depuis la 
Terre, y compris les éléments constitutifs 
de celui-ci, ainsi que son lanceur et les 
éléments de ce dernier 9  ». Les objets 
spatiaux peuvent donc prendre plusieurs 
formes, tels un lanceur, un satellite, une 
station, un robot mobile et toutes leurs 
composantes.  
L’utilisation de l’espace est confrontée à 
des risques, qu’ils soient naturels (p. ex. 
tempête solaire) ou d’origine humaine 
(p. ex. débris spatiaux)10. Au fil de la 

 
7 Traité sur les principes régissant les activités des 
États en matière d’exploration et d’utilisation de 
l’espace extra-atmosphérique, y compris la Lune et 
les autres corps célestes, 27 janvier 1967, (1967) 
610 R.T.N.U. 205 (n° 8843) (ci-après « Traité de 
l’espace »), art. VII et VIII; Stephen HOBE, 
« Spacecraft, Satellites and Space Objects », Oxford 
Public International Law, Max Planck 
Encyclopedias of International Law, 2019, « Space 
objects ».  
8 Convention sur la responsabilité civile pour les 
dommages causés par des objets spatiaux, 29 mars 
1972, (1972) 961 R.T.N.U. 187 (n° 13810) (ci-
après « Convention sur la responsabilité »), art. 
premier, d).  
9  THE HAGUE INTERNATIONAL SPACE RESOURCES 
GOVERNANCE WORKING GROUP, Building Blocks for the 
Development of an International Framework on 
Space Resources Activities, novembre 2019, art. 2.4.  
10 Christopher J. NEWMAN et Richard J. WILMAN, 
« Introduction », dans Richard J. WILMAN et 
Christopher J. NEWMAN (dir.), Frontiers of space 
risks. Natural Cosmic Hazards & Societal 

spatialisation, un marché d’assurance 
s’est mis en place pour couvrir ces 
risques. C’est en 1965 que fut offerte la 
première police d’assurance spatiale. Elle 
visait la couverture des risques de pré-
lancement et d’exploitation en orbite d’un 
satellite commercial. Puis, en 1968, la 
première police d’assurance pour la phase 
de lancement voit le jour11. Les assurances 
spatiales se sont ensuite relativement 
répandues dans l’industrie au début des 
années 1970.  
Aujourd’hui, une trentaine d’assureurs à 
travers le monde, tels qu’AXA, Lloyd’s et 
Munich Re, proposent des produits et 
services liés aux activités extra-
atmosphériques12. Cependant, le marché 
reste marqué par une grande volatilité. 
Cette instabilité a conduit certains acteurs 
à se retirer du secteur, comme American 
International Group en 2020 ou Brit 
Syndicate en 2024 13 . En 2023, les 
assureurs spatiaux ont déboursé près de 
995,2 M$ US en indemnités, alors que le 
montant perçu grâce aux primes s’élevait 

 
Challenges, Boca Raton, CRC Press, 2018, p. 3; 
LLOYD’S, « Realistic Disaster Scenarios », EM 568, 
vol. 1.0, janvier 2026, p. 55-57, [En ligne], 
[https://assets.lloyds.com/media/ScenarioSpecifi
cation/January2026.pdf] (12 mars 2026).   
11 Andrea J. HARRINGTON, Space Insurance and The 
Law. Maximizing Private Activities in Outer Space, 
Cheltenham, Edward Elgar Publishing, 2021, 
p. 103.  
12  EUROPEAN SPACE POLICY INSTITUTE, « ESPI 
Yearbook 2023 – Space policies, issues and 
trends », juillet 2024, p. 178, [En ligne], 
[https://www.espi.eu/wp-
content/uploads/2024/08/ESPI-Yearbook-
2023.pdf] (12 décembre 2024); Lucien RAPP et 
Cristiana SANTOS, « Global Space Insurance », Space 
Institute for Research on Innovative Uses of 
Satellites, 22 décembre 2016.  
13 AON, « Aon ISB Space Insurance Market Report », 
janvier 2024, p. 6, [En ligne], 
[https://www.aon.com/industry-
expertise/space.jsp] (21 janvier 2025). 
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à 557,3 M$ US14. L’année 2025 et les 
avancées technologiques ont insufflé un 
second souffle. Des assureurs qui s’étaient 
retirés ont annoncé leur retour sur le 
marché des assurances spatiales15.  
Les catégories des produits en assurance 
spatiale se déclinent généralement selon 
qu’il s’agit d’une couverture de biens ou 
d’une responsabilité civile 16 . Les 
assurances de biens couvrent les biens de 
l’assuré contre des pertes matérielles 
spécifiques. Par exemple, un véhicule de 
lancement peut être couvert de l’allumage 
jusqu’à la phase de séparation de la 
charge utile devant être livrée en orbite17. 
Une assurance responsabilité civile vise à 
indemniser une partie extérieure au 
contrat qui aurait subi un dommage causé 
par la faute involontaire de l’assuré. Un 
opérateur de satellite pourrait bénéficier 
d’une protection contre les pertes en cas 
de collision avec un autre satellite. Dans 
certaines circonstances, des produits en 
assurance vie ont été offerts dans le cadre 
d’activités spatiales. En 2002, Mark 
Shuttleworth avait souscrit une police 
pour son voyage dans l’espace 18 . 

 
14 EUROPEAN SPACE POLICY INSTITUTE, préc., note 12, 
p. 179; AON, préc., note 13., p. 7-8. 
15  Jason RAINBOW, « Burnt space insurers are 
getting back the game », SpaceNews, 13 août 2025, 
[En ligne], [https://spacenews.com/burnt-space-
insurers-are-getting-back-the-game/] (6 février 
2026). 
16 Voir le tableau à la p. 32 dans Christopher T. W. 
KUNSTADTER, « Space Insurance Update », AXA XL, 
présentation pour la NASA, 10 janvier 2022, [En 
ligne], [https://www.nasa.gov/wp-
content/uploads/2022/10/04_kunstadter_space_i
nsurance_update_axa_xl_scaf_220111.pdf] (21 
janvier 2026). 
17  AXA XL, « Space insurance », [En ligne], 
[https://axaxl.com/insurance/products/space-
insurance] (21 janvier 2025). AXA offre aussi un 
produit pour la phase suivant la séparation du 
véhicule de lancement et de la cargaison.  
18  Anél FERREIRA-SNYMAN, « Legal Challenges 
Relating to the Commercial Use of Outer Space, 

Précédemment, un regroupement 
d’assureurs grecs avait assuré l’équipage 
de la mission Apollo 1119. 
Entre 2017 et 2023, environ 50 % des 
lancements orbitaux et des satellites 
étaient assurés. Toutefois, il importe de 
nuancer cette statistique en fonction des 
orbites. Les orbites sont en quelque sorte 
des étages, des couloirs, qui disposent de 
quelques positions limitées et attribuées 
conformément aux normes de l’Union 
internationale des télécommunications20. 
Les satellites de radiocommunication sont 
généralement placés en basse orbite 
terrestre, alors que les satellites de 
télédétection peuvent être placés en 
orbite géostationnaire par exemple. La 
basse orbite terrestre est saturée en 
raison de la grande quantité d’objets et de 
débris qu’on y trouve. Par conséquent, les 
risques de collisions y sont plus élevés. 
Seulement 1 % des satellites sont assurés 
en basse orbite, alors que 45 % le sont en 
orbite géostationnaire21. Les activités de 
lancement, phase pouvant inclure la mise 
en orbite d’un objet, sont, quant à elles, 
majoritairement assurées.  
L’encadrement des activités spatiales est 
fondamentalement international. 
Administrés par le Comité de l’utilisation 
pacifique de l’espace des Nations Unies 

 
With Specific Reference to Space Tourism », 
(2014) 17-1 Potchefstroom Electronic Law 
Journal 1, p. 3; BLOOMBERG, « South African to 
Become First Insured Space Tourist », 24 avril 
2002, [En ligne], 
[https://www.bloomberg.com/news/articles/200
2-04-24/south-african-to-become-first-insured-
space-tourist] (21 janvier 2026). 
19  Ilias I. KUSKUVELIs, « The space risk and 
commercial space insurance », Space Policy, vol. 9, 
no 2, 1993, p. 109.  
20  Constitution et Convention de l’Union 
internationale des télécommunications, 22 
décembre 1992, (1994) 1825 R.T.N.U. 3 (n° 
31251), art. 44.  
21 EUROPEAN SPACE POLICY INSTITUTE, préc., note 12, 
p. 178.  
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(COPUOS), cinq traités forment le socle du 
droit spatial22. L’article VI du Traité de 
l’espace énonce trois devoirs clés de l’État 
envers les entités non gouvernementales : 
des devoirs de responsabilité, 
d’autorisation et de surveillance 23 . La 
Convention sur la responsabilité établit un 
régime de responsabilité civile lex 
specialis de l’État de lancement, soit celui 
qui « procède ou fait procéder au 
lancement d’un objet spatial » ou « dont le 
territoire ou les installations servent au 
lancement d’un objet spatial 24  ». Ce 
régime est composé de deux volets : un 
régime de responsabilité absolue pour les 
dommages intra-atmosphériques et un 
régime de responsabilité basé sur la faute 
pour les dommages extra-
atmosphériques25. La Convention sur la 
responsabilité établit une procédure de 
réclamation entre les États parties 26 . 
Advenant un dommage qui entraînerait la 
responsabilité de l’État de lancement, ce 
dernier pourrait devoir verser réparation 
à un tiers État partie. Tel a été le cas 
lorsque l’URSS s’est engagée à verser 
3 M$ au Canada pour les dommages 

 
22 Traité de l’espace, préc., note 7; Accord sur le 
sauvetage des astronautes, le retour des astronautes 
et la restitution des objets lancés dans l’espace 
extra-atmosphérique, 22 avril 1968, (1969) 672 
R.T.N.U. 119 (n° 9574); Convention sur la 
responsabilité, préc., note 8; Convention sur 
l’immatriculation des objets lancés dans l’espace 
extra-atmosphérique, 12 novembre 1974, (1976) 
1023 R.T.N.U. 15 (n° 15020) (ci-après 
« Convention sur l’immatriculation »); Accord 
régissant les activités des États sur la Lune et les 
autres corps célestes, 5 décembre 1979, (1984) 
1363 R.T.N.U. 3 (n° 23002).  
23 Traité de l’espace, préc., note 7, art. VI. 
24 Convention sur l’immatriculation, préc., note 22, 
article premier a).  
25 Convention sur la responsabilité, préc., note 8, 
art. II et III. 
26 Id., art. VIII et suiv. 

causés par l’écrasement de son satellite 
Cosmos 954 en 197827. 
Dans les dernières décennies, les activités 
spatiales ont été transformées par la place 
grandissante du secteur privé. La 
privatisation est le résultat de politiques 
économiques introduites par Reagan et 
Thatcher dans les années 1980, qui se 
sont rapidement globalisées28. Elle vise le 
transfert d’un secteur autrefois public 
vers le privé29. En outre, le secteur spatial 
peut avoir des retombées économiques 
particulièrement attrayantes, en plus 
d’avoir le potentiel de prouesses 
technologiques et de contribuer à 
l’avancement des connaissances 
scientifiques30 . Les politiques spatiales 
sont donc généralement conçues pour 
faciliter le développement de l’industrie et 
tirer des avantages économiques31. 

 
27 JAXA SPACE DATABASE, Settlement of Claim between 
Canada and the Union of Soviet Socialist Republics 
for Damage Caused by « Cosmos 954 » (Released on 
April 2, 1981), [En ligne], 
[https://www.jaxa.jp/library/space_law/chapter_
3/3-2-2-1_e.html] (21 janvier 2026). 
28  Christine PARKER, The Open Corportation. 
Effective Self-Regulation and Democracy, New York, 
Cambridge University Press, 2002, p. 12-13.  
29  Les politiques spatiales et les financements 
publics dans les années 1990 ont entraîné une 
privatisation du secteur spatial d’abord aux États-
Unis. 
30  SPACE FOUNDATION EDITORIAL TEAM, « Space 
Foundation Announces $570B Space Economy in 
2023, Driven by Steady Private and Public Sector 
Growth », Space Foundation Press Releases, 18 
juillet 2024, [En ligne], 
[https://www.spacefoundation.org/2024/07/18/
the-space-report-2024-
q2/#:~:text=The%20global%20space%20econom
y%20totaled%20%24570%20billion%20in,size%
20of%20the%20space%20economy%20a%20dec
ade%20ago] (21 janvier 2026).  
31 LUXEMBOURG SPACE AGENCY, « Stratégie spatiale 
2023-2027 », p. 2, [En ligne], 
[https://gouvernement.lu/dam-
assets/documents/actualites/2022/12-
decembre/stratgie-spatiale-2023-2027.pdf] (21 
janvier 2026); Simon MARTIN et Roscoe MOORE, 
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Dans ce contexte de privatisation, les 
États de lancement élaborent des cadres 
pour réguler la pratique de leurs 
opérateurs spatiaux, avec des mécanismes 
d’octroi de licences afin d’autoriser les 
activités. Dans la plupart des cadres 
nationaux, on peut identifier un critère 
par rapport à la responsabilité civile de 
l’opérateur. Généralement, il s’agit d’une 
obligation d’assurance spatiale visant à 
couvrir la responsabilité de l’opérateur 
advenant un dommage causé à une partie 
tierce. Il s’agit ainsi d’une action 
récursoire permettant à l’État de 
demander un remboursement des frais 
encourus dans un contexte d’une 
demande en réparation internationale. Un 
nombre croissant d’États de lancement 
mettent en place une telle obligation 
d’assurance spatiale. Ces obligations 
juridiques semblent indiquer que le 
marché des assurances spatiales évoluera 
pour répondre à la demande des États et 
de l’industrie32.  
Au Canada, l’industrie spatiale est en 
pleine effervescence. Le gouvernement 
fédéral a récemment autorisé le premier 
port spatial, Maritime Launch, dont les 
lancements se font attendre33. Dans son 

 
« Chapter 15. New Zealand », dans Joanne WHEELER 
(dir.), The Space Law Review, 4e éd., London, Law 
Busieness Research, 2022, p. 143; CABINET 

ECONOMIC GROWTH AND INFRASTRUCTURE COMMITTEE, 
The Scope of Space Policy and a Lead Space Agency, 
Minute of Decision (EGI-16-MIN-0051), 2016, [En 
ligne], 
[https://www.mbie.govt.nz/assets/a959cb1403/s
cope-of-space-policy-and-a-lead-space-agency-
april-2016-cabinet-minute.pdf] (19 septembre 
2025). 
32  Salomé PARADIS, « Space Insurance 
Requirements: Towards modernizing 
international liability implementations », 75th 
International Astronautical Congress 2024, Milan, 
paper IAC-24 E7, 4.5x82589.  
33 LA PRESSE CANADIENNE, « Le Canada a fini de 
négocier avec les États-Unis sur les lancements 
spatiaux », Radio-Canada, 2 août 2024, [En ligne], 

discours au Congrès international 
d’astronautique de 2024, la présidente de 
l’Agence spatiale canadienne (ci-après 
« ASC »), Lisa Campbell, a annoncé 
souhaiter que plus d’entreprises spatiales 
choisissent le Canada pour mener leurs 
activités. La volonté d’y développer une 
industrie spatiale plus importante se fait 
sentir. Qui plus est, le Canada a entamé un 
processus de modernisation de sa 
politique spatiale 34 . La responsabilité 
civile des opérateurs privés est un 
élément central des réflexions. Le 
développement de l’industrie et la 
probable légifération d’une obligation 
d’assurance spatiale sont potentiellement 
des indicateurs qu’un marché de 
l’assurance spatiale pourrait se 
développer au pays. À l’échelle 
provinciale, des leaders du secteur, tels 
que MDA, sont bien implantés au Québec, 
où se trouve par ailleurs le siège social de 
l’ASC. Le Québec accueille également des 
entreprises étrangères majeures du 
secteur, comme Thales et Lockheed 
Martin, qui évoluent du côté tant de 
l’aéronautique que de l’astronautique35. 
De surcroît, dans sa Stratégie québécoise 
de l’aérospatiale – Horizon 2026, le 
ministère de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie indique vouloir concevoir 
au Québec les technologies spatiales de 
demain, en plus des aéronefs du secteur 

 
[https://ici.radio-
canada.ca/nouvelle/2093679/accord-
preliminaire-aerospatial-ne] (21 janvier 2026).  
34 Loi de mise en œuvre de l’Accord sur la Station 
spatiale internationale civile, L.C., 1999, c. 35; Loi 
sur les systèmes de télédétection spatiale, L.C. 2005, 
c. 45; Loi sur les télécommunications, L.C. 1993, c. 
38. 
35 MINISTERE DE L’ÉCONOMIE, DE L’INNOVATION ET DE 

L’ÉNERGIE, Présentation de l’industrie aérospatiale, 
Gouvernement du Québec, [En ligne], 
[https://www.economie.gouv.qc.ca/bibliotheques
/le-secteur/aerospatiale/presentation-de-
lindustrie-de-laerospatial] (2 février 2026). 
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aérien 36 . Ces projections de 
développement industriel à l’échelle 
provinciale invitent à nous interroger par 
rapport aux enjeux juridiques de 
l’assurance spatiale au Québec. 
D’emblée, cette réalité soulève une 
interrogation d’ordre constitutionnel 
préliminaire, soit celle de la compétence 
en matière d’assurance spatiale au 
Canada. Le spatial est de compétence 
fédérale, alors que l’assurance est 
principalement de compétence 
provinciale. De prime abord, les 
assurances spatiales seraient entre les 
mains des autorités provinciales. Ainsi, 
l’étude de l’assurance spatiale au Canada 
pourrait varier d’une province à une 
autre. Il serait aussi possible que le fédéral 
établisse des normes en la matière. En 
comparaison, des normes se rapportant à 
l’assurance maritime émanent du palier 
fédéral, en vertu de la Loi sur l’assurance 
maritime37, de la Loi sur la responsabilité 
en matière maritime38 et de la Loi sur les 
épaves et les bâtiments abandonnés ou 
dangereux39, l’assurance maritime étant 
de compétence fédérale. Aux fins de ce 
présent article, nous retenons l’étude du 
cadre québécois en plus de la possibilité 
d’un encadrement qui s’appuierait sur des 
normes pancanadiennes40. 

 
36 MINISTERE DE L’ÉCONOMIE, DE L’INNOVATION ET DE 

L’ÉNERGIE, Stratégie québécoise de l’aérospatiale – 
Horizon 2026, Gouvernement du Québec, [En 
ligne], 
[https://www.quebec.ca/gouvernement/minister
es-organismes/economie/publications/strategie-
quebecoise-de-laerospatiale-horizon-2026] (2 
février 2026).  
37 Loi sur l’assurance maritime, L.C. 1993, c. 22. 
38 Loi sur la responsabilité en matière maritime, 
L.C. 2001, c. 6. 
39 Loi sur les épaves et les bâtiments abandonnés ou 
dangereux, L.C. 2019, c. 1. 
40 Ce choix est justifié par l’expertise de l’auteure 
et de son cadre d’études. 

Le socle du cadre juridique québécois de 
l’assurance repose sur le Code civil du 
Québec (ci-après « C.c.Q. »), dont le 
chapitre quinzième est précisément 
intitulé « Des assurances »41. L’article 
2389 définit le contrat d’assurance étant 
« celui par lequel l’assureur, moyennant 
une prime ou cotisation, s’oblige à verser 
au preneur ou à un tiers une prestation 
dans le cas où un risque couvert par 
l’assurance se réalise 42  ». Son second 
alinéa définit deux espèces d’assurance : 
maritime ou terrestre43. Pour reprendre 
les mots de Didier Lluelles : « [T]oute 
assurance qui n’est pas maritime est 
terrestre 44 . » Cette division reflète 
l’évolution historique du droit des 
assurances et invite à se demander si elle 
est désuète. La Loi sur les assureurs vise la 
surveillance et le contrôle des affaires 
d’assurances et établit ou complète 
certaines règles particulières aux 
assureurs45. Elle est accompagnée de son 
Règlement d’application de la Loi sur les 
assurances (ci-après « RALA ») 46 . 
Davantage de sources encadrent les 
assurances terrestres, notamment en ce 
qui concerne la distribution, 
conformément à la Loi sur la distribution 
des produits et services financiers47. Au 
surplus, les assurances peuvent être 
sujettes à d’autres obligations légales, à 
des directives et à des normes 
d’autorégulation. De nombreuses sources 

 
41 Code civil du Québec, RLRQ, c. CCQ-1991, (ci-
après « C.c.Q. »).  
42 Id., art., 2389, al. 1. 
43 Id., art., 2389, al. 2.  
44 Didier LLUELLES, Droit des assurances terrestres, 
6e éd., Montréal, Éditions Thémis, 2017, p. 11.  
45 Loi sur les assureurs, RLRQ, c. A-32.1, art. 1.  
46  Règlement d’application de la Loi sur les 
assureurs, RLRQ, c A-32, r. 1 (ci-après « RALA »). 
47 Loi sur la distribution des produits et services 
financiers, RLRQ, c D-9.2 (ci-après « LDPSF »). 
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doctrinales précisent ce cadre juridique48. 
Certes, les règles du C.c.Q. sont peu 
contraignantes par rapport à l’étendue de 
la couverture. Toutefois, la qualification 
en droit québécois permettrait de préciser 
l’autorité compétente et d’apporter des 
précisions juridiques (voir Figure 1).  
À partir de ce cadre, quelles normes 
juridiques forment le socle de l’assurance 
spatiale en droit québécois? Pourrait-on 
interpréter de façon évolutive la division 
« terrestre » ou « maritime » pour y 
intégrer l’assurance spatiale? Si oui, sous 
laquelle de ces espèces l’assurance 
spatiale pourrait-elle se positionner? Ou 
devrait-on envisager de créer une 
nouvelle espèce? Chacune de ces 
possibilités présente des forces et 
faiblesses en fonction des objectifs visés 
par les trois types d’acteurs impliqués, 
soit les autorités régulatrices, l’industrie 
spatiale et les assureurs. D’entrée de jeu, 
est-il pertinent de qualifier le contrat 
d’assurance spatiale au Québec? 
Considérant le développement de 
l’industrie dans la province et plus 
largement au Canada, il est intéressant de 
soulever les enjeux juridiques 
qu’engendreraient l’une et l’autre des 
possibilités de qualification. De plus, 
d’autres systèmes juridiques 
comparables, comme de la France et du 
Royaume-Uni, ont déjà établi des normes 

 
48 Voir par exemple Vincent CARON, Assurance –
 Biens, responsabilité, Québec, Éditions Yvon Blais, 
2024. Pour une analyse historique de l’assurance 
de responsabilité civile des risques d’entreprise, 
voir la thèse de Marie-Josée TEIXEIRA, L’assurance 
de responsabilité civile des risques d’entreprise, 
thèse de doctorat, Québec, Faculté de droit, 
Université Laval, 2018. Voir aussi Sébastien 
LANCTOT et Paul A. MELANÇON (dir.), Commentaires 
sur le droit des assurances – Textes législatifs et 
réglementaires, 3e éd., Montréal, LexisNexis, 2021.  

en matière d’assurance spatiale49. Dans 
cet article, nous analyserons les trois 
cadres possibles pour les produits 
d’assurance liés aux activités spatiales, 
soit ceux « terrestre », « maritime » et 
« spatial », en présentant leurs 
fondements juridiques, leurs forces et 
leurs faiblesses, puis en relevant des 
comparatifs avec d’autres catégories et 
des cadres étrangers.  
 
1. Une catégorie en assurance de 

dommages terrestres?  
Dans cette première partie, nous 
examinerons comment positionner les 
produits d’assurance spatiale dans le 
cadre des assurances terrestres afin d’en 
évaluer la faisabilité, ainsi que d’en 
identifier les forces et faiblesses. Nous 
établirons également des comparaisons 
avec l’assurance aviation. 
 
1.1. L’analyse des normes terrestres 

applicables aux risques spatiaux 
L’article 2391 du C.c.Q. prévoit que 
« [l]’assurance terrestre comprend 
l’assurance de personnes et l’assurance de 
dommages 50  ». Cet article et les 
subséquents ne définissent pas pour 
autant le sens de « terrestre ». Le 
dictionnaire Le Robert attribue trois sens 
au mot « terrestre » : de la planète Terre; 
qui vit ou se déplace sur le sol; du monde 
où vit l’être humain 51 . Au sens 
linguistique, les choses relatives à l’espace 
extra-atmosphérique sont distinctes de 
celles « terrestres ». 
L’assurance de personnes vise « la vie, 
l’intégrité physique ou la santé de 

 
49 Le choix de ces cadres s’explique également par 
la proximité historique et juridique du pays avec 
ces États.  
50 C.c.Q., art. 2391.  
51  LE ROBERT, « Terrestre », [En ligne], 
[https://dictionnaire.lerobert.com/definition/terr
estre] (21 janvier 2026).  
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l’assuré52 ». Elle se décortique en deux 
catégories : assurance sur la vie qui « est 
celle en vertu de laquelle l’assureur 
s’engage à payer une somme convenue au 
décès de l’assuré […et] peut aussi 
comporter l’engagement de payer une 
somme du vivant de l’assuré 53  »; et 
assurance contre la maladie ou les 
accidents qui est celle en vertu de laquelle 
l’assureur peut offrir une indemnité en 
cas d’atteinte corporelle, de maladie ou 
d’invalidité, ou offrir un remboursement 
des frais pour des soins de santé54. 
Quant à l’assurance de dommages, elle 
« comprend l’assurance de biens, qui a 
pour objet d’indemniser l’assuré des 
pertes matérielles qu’il subit, et 
l’assurance de responsabilité, qui a pour 
objet de garantir contre les conséquences 
pécuniaires de l’obligation qui peut lui 
incomber, en raison d’un fait 
dommageable, [et] de réparer le préjudice 
causé à autrui55 ». Les règles du C.c.Q. sont 
relativement peu contraignantes. 
L’étendue de la couverture est 
principalement établie selon le contrat56.  
Toutefois, la qualification demeure 
importante notamment pour clore des 
débats théoriques et clairement identifier 
le régulateur compétent. L’Autorité des 
marchés financiers (ci-après « Autorité ») 
régule l’assurance terrestre au Québec57. 
Comme expliqué dans l’ouvrage Droit des 

 
52 C.c.Q., art. 2392, al. 1. Voir aussi les articles 2393 
et 2394.  
53 RALA, art. 13.  
54 RALA, art. 14.  
55 C.c.Q., art. 2396. Voir aussi, en droit français, 
Jean BIGOT et Gilbert PARLEANI, La Liberté de 
prestations de services en assurance de dommage 
au point de vue juridique, Paris, LGDJ, 1989.  
56  Jean-Guy BERGERON, Les contrats d’assurance 
(terrestre) : lignes et entre-lignes, Sherbrooke, 
Québec, Éditions SEM, 1989-1992, en deux 
volumes. 
57 Loi sur les assureurs, préc., note 45, art. 20; 
LDPSF, préc., note 47 art. 13.  

services d’investissement : Encadrement 
des intermédiaires financiers et protection 
des épargnants, « l’offre de produits 
d’assurance [terrestre] constitue un acte 
réservé aux représentants en assurance 
titulaires d’un certificat émis par 
l’Autorité en vertu de la [Loi sur la 
distribution de produits et services 
financiers]58 ». 
Les ouvrages et les rapports portant sur 
l’assurance spatiale indiquent que les 
produits offerts sont davantage du ressort 
de l’assurance de dommages, soit ceux 
d’assurance de biens et ceux d’assurance 
de responsabilité59. Par exemple, AXA XL 
offre des couvertures pour les véhicules 
de lancement du démarrage jusqu’à la 
séparation des engins en orbite; des 
couvertures de post-séparation pour la 
mise en orbite; des couvertures en orbite 
pour la durée de vie des satellites; et des 
couvertures pour la responsabilité civile 
lors des lancements ou de la mise en 
orbite, entre autres 60 . Davantage de 
produits relevant de l’assurance de 
personnes pourraient éventuellement être 
offerts, notamment avec l’évolution du 
tourisme spatial et des habitats lunaires61.  
 
1.2. L’assurance aviation comme 

modèle d’intégration  
 

58 Cinthia DUCLOS, Raymonde CRETE et Martin COTE, 
avec la collab. de Salomé PARADIS, Droit des services 
d’investissement : Encadrement des intermédiaires 
financiers et protection des épargnants, Montréal, 
Éditions Yvon Blais, 2024, chapitre 1.  
59 L. RAPP et C. SANTOS, préc., note 12, p. 3-4; A. J. 
HARRINGTON, préc., note 11, p. 37; Edward BURGER 
et Guilia BORDACCHINI, Yearbook on Space Policy 
2017. Security in Outer Space: Rising Stakes for 
Civilian Space Programmes, Cham, Springer, 2019, 
p. 64; C. T. W. KUNSTADTER, préc., note 16; EUROPEAN 

SPACE POLICY INSTITUTE, préc., note 12, p. 178. 
60 AXA XL, préc., note 17. 
61Asha P. SOMAN, « Legal Framework of Liability in 
Space Tourism », dans Sandeepa BHAT B. (dir.), 
Space Tourism. Legal and Policy Aspects, London, 
Routledge, 2024, p. 99, aux pages 100 et 104. 
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Le RALA décortique l’assurance de 
dommages en catégories, dont l’assurance 
automobile, l’assurance aviation, 
l’assurance de biens, l’assurance des 
chaudières et des machines, l’assurance 
cautionnement, l’assurance-crédit, 
l’assurance hypothèque, l’assurance grêle 
et l’assurance de responsabilité62. 
Il convient de s’intéresser à l’assurance 
aviation en guise d’analogie. L’assurance 
aviation « est celle en vertu de laquelle 
l’assureur s’engage à indemniser l’assuré 
des pertes ou des dommages matériels 
résultant d’un événement impliquant un 
aéronef. Elle comprend une protection 
contre les conséquences pécuniaires de la 
responsabilité pour le préjudice corporel 
ou matériel causé à autrui par le fait d’un 
aéronef63 ». En outre, le Règlement de 
l’aviation canadien impose aux 
propriétaires d’aéronefs une assurance-
responsabilité couvrant la responsabilité 
civile d’un montant de 1 M$, 2 M$ ou plus 
en fonction de la masse64. Le Règlement 
sur les transports aériens précise que 
l’assurance responsabilité doit couvrir les 
blessures de passagers et la responsabilité 
à l’égard des tiers65. Il existe donc une 
obligation d’assurance responsabilité 
dans le secteur de l’aviation au Canada. 
Au Québec, l’assurance aviation est 
régulée par l’Autorité en fonction des 
normes qui s’appliquent aux assurances 
terrestres et plus précisément à la 
catégorie en assurance de dommages dite 
« assurance aviation66 ». Cela garantit un 
encadrement cohérent et coordonné avec 
les autres polices d’assurance de 

 
62 RALA, art. 15 à 29.  
63 RALA, art. 16.  
64 Règlement de l’aviation canadien, DORS/96-433, 
art. 606.02 (5) et (8).  
65 Règlement sur les transports aériens, DORS/88-
58, art. 7.  
66 RALA, art. 16; D. LLUELLES, préc., note 44, p. 11.  

dommages, ce qui est plus facile d’un 
point de vue réglementaire.  
Le choix du régulateur de classer 
l’assurance aviation sous l’assurance de 
dommages terrestre au Québec est une 
décision pragmatique afin d’éviter une 
multiplication des espèces d’assurance67. 
Les assureurs du secteur de l’aviation 
peuvent adapter les contrats de 
dommages en fonction des risques 
spécifiques de l’aviation sans pour autant 
nécessiter une espèce d’assurance 
distincte. De fait, l’industrie de l’assurance 
aviation a développé des clauses et 
conditions spécifiques pour les risques 
d’aviation, mais au sein de l’encadrement 
existant des assurances de dommages 
terrestres. 
Malgré tout, l’assurance aviation se 
distingue des autres catégories par ses 
caractéristiques internationales et 
transfrontalières. L’assurance aviation 
doit être conforme à des normes 
nationales, dont celles de Transports 
Canada68, et internationales, dont celles 
de l’Organisation de l’aviation civile 
internationale69. Basée à Montréal, cette 

 
67 Cette information a été communiquée lors d’un 
échange avec un avocat de l’Autorité. 
68  Transports Canada est l’organisme fédéral 
« responsable des politiques et des programmes 
du secteur des transports », dont l’aviation, le 
transport routier, le transport maritime et le 
transport ferroviaire. Pour le secteur de l’aviation, 
l’organisme assure de nombreux aspects : 
« délivrance de licences pour les pilotes et le 
personnel, exploitation des aéroports et des 
aéronefs, drones, signalement des incidents, 
transport aérien, navigabilité ». Il publie des lignes 
directrices, comme « Lignes directrices à 
l’intention de l’industrie : Programmes de sûreté 
aéroportuaire – Sommaire exécutif – TP 15175 ». 
Voir aussi Loi sur les transports au Canada, L.C. 
1996, c. 10, art. 3 (3). 
69 L’Organisation de l’aviation civile internationale 
(ci-après « OACI ») est l’organe des Nations Unies 
responsable de l’aviation civile internationale. Elle 
« élabore des politiques et des normes, réalise des 
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dernière est à l’origine de plusieurs 
conventions internationales, comme la 
Convention pour l’unification de certaines 
règles relatives au transport aérien 
international70 imposant aux États parties 
qu’ils « exigent que leurs transporteurs 
contractent une assurance suffisante pour 
couvrir la responsabilité qui leur 
incombe 71». Deux autres organisations 
britanniques jouent également un rôle 
important, soit la London Market 
Association (ci-après « LMA ») et 
l’Association of British Insurers. La LMA 
publie des clauses et des modèles de 
polices d’assurance aviation utilisés dans 
le marché de Londres, qui est un centre 
majeur de souscriptions pour les risques 
d’aviation. Le marché international fait 
généralement référence à ces clauses72. 
Ces organisations n’élaborent pas de 
normes contraignantes, mais guident 
largement la pratique. Les assureurs 
québécois en matière d’aviation peuvent 
appliquer ces normes internationales 
dans leurs polices, sans qu’un cadre 
distinct de l’assurance terrestre soit 
nécessaire. 

 
audits de conformité, des études et des analyses, 
fournit une assistance et renforce la capacité de 
l’aviation grâce à la coopération des États 
membres et des parties prenantes ». Ses normes, 
comme celles en matière de sécurité, peuvent être 
prises en compte par les assurances au moment de 
l’évaluation des risques. Voir par exemple Global 
High-risk Categories of Occurrence dans OACI, 
Safety Report, Montréal, 2024, p. 16 et suiv., [En 
ligne], 
[https://www.icao.int/sites/default/files/sp-
files/safety/Documents/ICAO_SR_2024.pdf] 
(21 janvier 2026).  
70 Convention pour l’unification de certaines règles 
relatives au transport aérien international, 28 mai 
1999, (2004) 2242 R.T.N.U. 309 (n° 39917). 
71 Id., art. 50.  
72 Ali KARTAL, « Aviation Reinsurance », dans Anna 
MASUTTI et Pablo MENDES DE LEON (dir.), Elgar 
Concise Encyclopedia of Aviation Law, Cheltenham, 
Edward Elgar Publishing, 2023, p. 152.  

Plus largement, le droit aérien est 
caractérisé par des normes 
internationales et nationales. L’article 
premier de la Convention relative à 
l’aviation civile internationale prévoit que 
chaque État est souverain sur l’espace 
aérien au-dessus de son territoire, 
incluant les eaux territoriales73. L’espace 
aérien international, au-dessus de la haute 
mer, est libre74.  
La plupart des assureurs qui offrent des 
produits en assurance aviation ont des 
équipes spécialisées pour administrer ce 
type de contrats en raison de la 
complexité et des risques spécifiques à 
l’industrie aéronautique. Ces équipes 
incluent des spécialistes ayant une 
expertise en risques aéronautiques et en 
réglementations de l’aviation (fédérales et 
internationales). C’est le cas, par exemple, 
de Marsh, avec sa division MarshWings 
qui offre des services au Canada et 
ailleurs75. L’évaluation des sinistres est 
généralement traitée par des spécialistes 
en aviation qui ont acquis les 
connaissances techniques propres à cette 
industrie 76 . La réassurance joue 
également un rôle clé tant les risques et 

 
73  Convention relative à l’aviation civile 
internationale, 7 décembre 1944, (1948) 15 UNTS 
295 (n° 102), art. 1.  
74 Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer, 10 décembre 1982, (1994) 1833 R.T.N.U. 3 
(n° 31363), art. 87 (1) b).  
75  MARSH, « Assurances aériennes de 
MarshWings », [En ligne], 
[https://affinity.marsh.com/marshwings/ca/fr/ho
me.html] (21 janvier 2026).  
76  Benito PAGNANELLI et Paolo ALBANESE, « Air 
Transport Safety : A Basic Issue for Aviation 
Insurers », dans Hans M. SOEKKHA (dir.), Aviation 
Safety : Human Factors, System Engineering, Flight 
Operations, Economics, Strategies & Management, 
International Aviation Safetey Conference, Boca 
Raton, CRC Press, 1997, p. 74; Iulia CAPRIAN, Ionut 
VALENTIN LOM et Iurie CAPRIAN, « Aviation 
Insurance Industry in the Global Economic Crisis », 
INCAS Bulletin, vol. 15, no 2, 2023, p. 137.  
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les pertes potentielles peuvent être 
élevés77. Ainsi, le cadre québécois existant 
en matière d’assurance terrestre permet 
de répondre efficacement aux besoins de 
l’industrie sans nécessiter une espèce 
d’assurance distincte. 
L’assurance spatiale puise son origine 
dans le marché de l’assurance aviation78. 
De plus, l’aérien est le secteur le plus 
proche du spatial d’un point de vue 
technologique. Les premières polices 
d’assurance spatiale ont été offertes par 
des assureurs de l’aviation, car ils étaient 
les plus à même de comprendre les 
risques79. En outre, les industries aérienne 
et spatiale se recoupent; une entreprise 
peut développer des technologies de 
l’aérospatial et de l’astrospatial, comme 
Boeing et Virgin Galactic. Il est d’ailleurs 
estimé que cette dernière assure ses 
objets spatiaux sur le marché de 
l’assurance aviation, puisqu’elle y gère 
déjà une flotte importante80.  
En droit québécois, est-ce que l’assurance 
spatiale pourrait faire partie de la 
catégorie « assurance aviation »? Nous 
estimons qu’il convient de répondre par la 
négative, pour plusieurs raisons. D’abord, 
parce qu’un objet spatial n’est pas un 
aéronef. Comme mentionné en 
introduction, « objet spatial » s’entend 
d’un objet lancé dans l’espace extra-

 
77 A. KARTAl, préc., note 72, p. 151; Sébastien 
LANCTOT (dir.), Le contrat d’assurance de dommages 
et le contrat de réassurance : sujets choisis, 
Montréal, LexisNexis, 2015.  
78 Tanja MASSON-ZWAAN, « Liability and Insurance 
for Suborbital Flights », dans Leny OUWEHAND 
(dir.), Proceedings of the 5th IAASS Conference: A 
Safer Space for a Safer World (Versailles), 
Noordwijk, ESA Communications, 2012. 
79 A. J. HARRINGTON, préc., note 11, p. 103-104.  
80 Mariagrazia SPADA, « Human Spaceflights Will 
Extend Regulatory and Legal Framework 
Governing Civil Aviation », dans 2006 IEEE 
Aerospace Conference, vol. 1,  2006, p. 186; A. J. 
HARRINGTON, préc., note 11, p. 104.  

atmosphérique et « [d]es objets amenés 
ou construits sur un corps céleste », ainsi 
que leurs composantes81. En pratique, cela 
inclut généralement les lanceurs, les 
véhicules, les stations, les satellites, les 
installations et les autres équipements 
placés dans l’espace extra-atmosphérique. 
Quant au terme « aéronef », il désigne 
« tout appareil se déplaçant dans les airs, 
qu’il soit plus lourd que l’air, comme 
l’avion ou l’hélicoptère, ou plus léger, 
comme le ballon ou le dirigeable 82  ». 
Ensuite, l’espace extra-atmosphérique et 
l’atmosphère terrestre sont des zones 
juridiques distinctes. Bien que la 
délimitation entre les deux ne soit pas 
encore explicitement établie à l’échelle 
internationale, la doctrine s’entend pour 
dire que la ligne de Karman située à 
100 km d’altitude marque le début de 
l’espace extra-atmosphérique et la fin de 
l’espace aérien.  
Certes, les industries de l’aéronautique et 
de l’astronautique partagent des 
similarités d’un point de vue 
technologique, mais ce deuxième domaine 
comporte beaucoup trop de variantes qui 
ne peuvent être prises en compte dans ce 
premier. Par exemple, les aéronefs suivent 
des trajectoires planifiées selon un 
itinéraire pour se rendre d’un point A à un 
point B dans un court laps de temps. Les 
activités et objets spatiaux sont 
diversifiés. Un satellite peut rester en 
orbite autour de la Terre pendant 
plusieurs années, sans traverser de 
juridiction. Ainsi, souvent comparés l’un à 
l’autre, l’aérien et le spatial constituent 

 
81 Traité de l’espace, préc., note 7, art. VII et VIII; 
Convention sur la responsabilité, préc., note 8, art. 
premier; Stephen HOBE, préc., note 7.  
82 JURIDICTIONNAIRE DU GOUVERNEMENT DU CANADA, 
« Aéronef/avion », [En ligne], 
[https://www.noslangues-
ourlanguages.gc.ca/fr/juridictionnaire/aeronef-
avion] (21 janvier 2026).  
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deux domaines distincts, que ce soit pour 
les corpus juridiques, les technologies, les 
institutions, les autorités régulatrices, etc. 
Ainsi, l’assurance spatiale n’est pas 
aérienne.   
 
1.3. Réflexions finales sur 

l’intégration des assurances 
spatiales dans le cadre terrestre   

La catégorisation « assurance spatiale » en 
assurance de dommages terrestres 
pourrait être une voie efficace pour 
encadrer les assureurs spatiaux et leurs 
offres de services et produits. Cette voie 
ne nécessite aucune modification 
législative de grande envergure. Pour que 
soit officiellement créée une nouvelle 
catégorie, une modification au RALA 
pourrait être apportée. Cela nécessiterait 
sans aucun doute une phase de 
consultation avec des spécialistes et des 
parties prenantes; une étude d’impact 
pour analyser les besoins, les risques 
spatiaux et l’intérêt de cette modification; 
une proposition d’amendement au RALA; 
puis un amendement par voie 
d’approbation gouvernementale. 
L’Autorité pourrait aussi entreprendre la 
prise en charge immédiate de cette 
modification législative en considérant 
officieusement que les assurances 
spatiales sont bel et bien des assurances 
de dommages terrestres.  
Est-ce que l’assurance spatiale pourrait 
être une catégorie de l’assurance de 
dommages de l’espèce « terrestre »? Oui, 
mais au détriment de ne pas refléter 
l’ensemble des particularités propres aux 
activités spatiales. Sauf exception lors des 
vols habités, les opérateurs, qui seraient, 
le cas échéant, les contractants de la 
police, demeurent sur Terre pour 
effectuer leurs manœuvres depuis des 
centres de contrôle. En ce sens, nous 
soutenons qu’une catégorisation des 
activités spatiales au sein de l’assurance 

terrestre n’est pas saugrenue, mais qu’elle 
peut néanmoins prêter à confusion. Cette 
approche apparaît toutefois comme la 
plus efficace pour permettre à l’Autorité 
d’émettre des autorisations auprès des 
assureurs et, si casus ferat, d’inscrire les 
produits et services d’assurance spatiale 
dans un cadre existant. Il s’agit d’un cadre 
éprouvé pour l’assurance aviation, soit le 
marché cousin du spatial.  
Toutefois, une catégorisation spatiale 
imbriquée dans l’assurance terrestre 
pourrait ne pas suffisamment nuancer 
l’encadrement visant des produits 
complexes et évolutifs. En effet, le large 
éventail d’activités spatiales pourrait 
justifier des catégories spécifiques, 
d’autant plus qu’un assureur spécialisé 
dans les lancements ne propose pas 
nécessairement des couvertures pour les 
satellites ou les technologies 
d’exploration. Rappelons aussi la 
possibilité que les assurances spatiales de 
personnes prennent de l’ampleur.  
En somme, la reconnaissance d’une 
catégorie « assurance spatiale » pour les 
biens et les responsabilités touchant les 
activités spatiales assurées au Québec 
pourrait théoriquement s’inscrire dans le 
cadre de l’assurance de dommages 
terrestres (voir Figure 2). 
 
2. Les normes d’autorégulation de 

l’assurance maritime pour refléter 
les risques en zones 
internationales?  

La deuxième partie vise l’analyse de 
l’assurance spatiale sous l’espèce 
« assurance maritime ». Ce 
rapprochement est pertinent, notamment 
car le droit spatial et le droit maritime 
sont souvent comparés en raison du 
concept de zones internationales qu’ils 
partagent. De plus, l’autorégulation de 
l’assurance maritime pourrait s’avérer 
pertinente pour le secteur spatial. 
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2.1. L’analyse de la cohabitation des 

assurances maritime et spatiale  
La section IV du chapitre 15 du titre II du 
Livre V du C.c.Q. définit l’assurance 
maritime en tant qu’espèce distincte 
d’assurance. Conformément au C.c.Q., 
« [l]’assurance maritime a pour objet 
d’indemniser l’assuré des sinistres qui 
peuvent résulter des risques relatifs à une 
opération maritime83 » et autres risques 
analogues84.  
La première sous-section porte sur les 
dispositions générales, comme la notion 
de risque85. Le premier alinéa de l’article 
2506 énonce « [qu’]il y a risque relatif à 
l’opération maritime, notamment 
lorsqu’un navire, des marchandises ou 
d’autres biens meubles sont exposés à des 
périls de la mer ou lorsqu’en raison de ces 
périls, la responsabilité civile d’une 
personne qui a un intérêt dans les biens 
assurables ou à leur égard peut être 
engagée 86  ». L’article 2507 incarne la 
flexibilité de l’assurance maritime : « Les 
périls de la mer sont notamment ceux 
mentionnés dans la police et ceux qui sont 
connexes à la navigation ou qui en 
découlent, comme les fortunes de mer, le 
fait des écumeurs de la mer, les 
contraintes, le jet à la mer et la baraterie, 
ainsi que la prise, la contrainte, la saisie 
ou la détention du navire ou des autres 
biens assurables par un 
gouvernement87. » L’expression « ceux 
mentionnés dans la police » indique 

 
83 C.c.Q., art. 2390. 
84 C.c.Q., art. 2505.  
85 C.c.Q., art. 2505 à 2507.  
86 C.c.Q., art. 2506, al. 1.  
87  C.c.Q., art. 2507. Le marché de l’assurance 
maritime couvre une gamme de risques larges et 
imprévisibles, notamment les pertes totales en 
mer, les avaries et les conditions météorologiques 
extrêmes. 

qu’une autonomie est attribuée aux 
parties contractantes.  
Les articles 2508 et 2509 du C.c.Q. 
définissent trois catégories d’assurance 
maritime : l’assurance d’un navire, 
l’assurance du fret et l’assurance des 
biens meubles88. Les contrats peuvent 
être au voyage, ce qui assure une 
couverture du départ à l’arrivée, ou de 
durée, ce qui vise une couverture pour 
une période déterminée89. Ils peuvent 
aussi être à valeur agréée, c’est-à-dire 
fixer une valeur, à valeur indéterminée, ce 
qui permet d’établir ultérieurement la 
valeur qui était assurable, ou flottants, ce 
qui « permet de déclarer ultérieurement 
les précisions nécessaires, dont le nom du 
navire 90  ». Pour ce qui est de la 
déclaration d’un sinistre, elle « obéit aux 
règles applicables à l’assurance terrestre 
de dommages91 ». La Loi sur les assureurs 
vise principalement l’assurance terrestre, 
confirmant l’autonomie de l’assurance 
maritime. Elle précise toutefois que 
l’assureur maritime « exerce son activité 
au Québec si son offre ou son invitation 
est acceptée au Québec par une personne 
qui y réside, ou s’il y signe ou y délivre un 
contrat92 ».   
Cela étant dit, comme l’expliquent Vincent 
Caron et Jean-François Bilodeau, « [l]e 
Code de procédure prévoit des 
dispositions spécifiques à l’assurance 
terrestre et d’autres à l’assurance 
maritime. Cependant, ‘‘[l]’assurance 
maritime est avant tout un contrat de 
droit maritime. Ce n’est pas une 
application de l’assurance au domaine 
maritime. Ce sont plutôt les autres formes 
d’assurance qui sont des applications à 

 
88 C.c.Q., art. 2508 et 2509.  
89 C.c.Q., art. 2521 et 2522. Pour le contrat au 
voyage, voir aussi les articles 2565 à 2574.  
90 C.c.Q., art. 2523 à 2525.  
91 C.c.Q., 2575.  
92 Loi sur les assureurs, préc., note 45, art. 22, al. 2.  
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d’autres domaines de principes 
empruntés à l’assurance maritime’’. Pour 
ces raisons, les dispositions du Code civil 
relatives à l’assurance maritime (de 
compétence fédérale) ont été jugées 
inconstitutionnelles93 ».  
L’assurance maritime est donc assujettie à 
des normes émanant du fédéral, en vertu 
du droit constitutionnel et de la Loi sur 
l’assurance maritime 94 . Cette loi 
détermine, par exemple, la nature du 
contrat d’assurance maritime, soit celui 
« par lequel l’assureur s’engage à 
indemniser l’Assuré selon les modalités et 
dans la mesure qui y sont précisées : a) 
des pertes liées aux opérations maritimes 
ou aux opérations analogues, notamment 
celles résultant d’un péril terrestre ou 
aérien lié à ces opérations si elles sont 
prévues soit par le contrat soit par les 
usages du commerce; b) des pertes liées à 
la construction, à la réparation ou au 
lancement des navires95».  
L’assurance maritime se distingue de celle 
terrestre par la façon dont elle est régulée. 
Alors que l’assurance terrestre est 
contrôlée par l’Autorité, l’assurance 
maritime jouit d’une certaine autonomie. 
Il s’agit en effet d’assurances 
généralement commerciales qui sont 
autorégulées, en raison des spécificités 
historiques et internationales du droit 
maritime. Les contrats d’assurance 
maritime s’appuient normalement sur des 
clauses standardisées, comme celles de 
l’Institute Cargo Clauses96. Les navires et 

 
93 V. CARON, préc., note 48, p. 61. Voir aussi Jean-
François BILODEAU, « L’assurance maritime : un 
survol », dans Service de la formation permanente, 
Barreau du Québec, vol. 222, Développements 
récents en droit des assurances, Montréal, Éditions 
Yvon Blais, 2005, p. 167. 
94 Loi sur l’assurance maritime, préc., note 37. 
95 Id., art. 6 (1).  
96 Exemple des Institute Cargo Clauses tiré du site 
Web des Lloyds : voir [En ligne] 
[https://assets.lloyds.com/media/45d4756f-2f79-

cargaisons couverts par des assurances 
maritimes circulent dans des eaux 
internationales et sous diverses 
juridictions, ce qui rend difficile 
l’application d’une législation provinciale 
ou nationale stricte. 
Il importe de préciser pourquoi 
l’assurance maritime est une espèce 
d’assurance distincte contrairement à 
l’assurance aviation. En effet, les avions 
circulent pourtant, eux aussi, dans des 
zones internationales lorsqu’ils sont au-
dessus de la haute mer et doivent 
respecter des normes internationales 
rigoureuses. Les origines historiques de 
ces deux assurances expliquent pourquoi 
l’assurance aviation n’a pas été séparée en 
une espèce autonome en droit québécois. 
L’assurance maritime est la forme la plus 
ancienne d’assurance, dont la codification 
moderne remonte au 18e siècle97 . Elle 
s’est développée selon une forte tradition 
d’autonomie, dominée par la common law 
britannique. La loi britannique, The 
Marine Insurance Act, « a été le précurseur 
des textes légaux et de pratiques par les 
grandes puissances commerciales de la 
planète, dont le Canada98». De manière 
simultanée à l’essor de l’aviation 
commerciale et civile, l’assurance aviation 
s’est développée au début du 20e siècle99. 
Elle s’est greffée aux régimes d’assurance 
existants, en s’intégrant aux types 
d’assurance de biens et de responsabilité 
régulés de manière plus stricte.  

 
4b6c-9522-
13a90e6593ba/ICC%20A%201982%20(2).pdf] 
(21 janvier 2026). 
97  Rémi MOREAU, « Assurance maritime », 
Assurances, vol. 69, no 2, 2001, p. 279, à la page 
280.  
98 Id.  
99 Pierre-Charles PRADIER, « Pour une histoire des 
assurances aériennes », Risques, no 122, 2020, [En 
ligne], [https://www.revue-
risques.fr/2020/07/risques-n-122] (21 janvier 
2026). 
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Regrouper l’assurance spatiale sous 
l’espèce maritime pourrait être pertinent, 
notamment car toutes deux visent la 
couverture de risques associés à des 
activités extraterritoriales où les objets 
assurés se déplacent dans des zones 
internationales. Enfin, le droit 
international de l’espace et le droit de la 
mer présentent de nombreux parallèles.  
Il n’existe pas d’assurance de personnes 
spécifique à l’assurance maritime. 
Cependant, il est possible de souscrire à 
des assurances de personnes pour les 
équipages et passagers, qui sont 
généralement classées sous l’assurance de 
personnes terrestres, comme l’assurance 
vie, l’assurance maladie ou l’assurance 
accident100. De nombreuses entreprises 
maritimes souscrivent des polices 
d’assurance vie et invalidité pour leurs 
équipages. Il existe aussi des assurances 
voyages spécifiquement conçues pour les 
croisières, avec notamment des clauses 
qui prévoient l’évacuation d’urgence en 
mer 101 . Cette voie pourrait être 
empruntée pour élaborer des polices 
d’assurance de personnes (terrestres) 
relatives aux activités spatiales, comme le 
tourisme spatial.  
Conformément à l’article 2604, 
« [l]’indemnité exigible se calcule en 
fonction de la pleine valeur assurable, si le 
contrat est à valeur indéterminée, ou en 
fonction de la somme fixée au contrat, si 
celui-ci est à valeur agréée102 ». De plus, 

 
100  TRANSPORTS CANADA, « Responsabilité et 
indemnisation dans le secteur maritime : 
Assurance des navires à passagers », [En ligne], 
[https://tc.canada.ca/fr/transport-
maritime/responsabilite-indemnisation-cas-
incidents-maritimes/responsabilite-
indemnisation-dans-secteur-maritime-assurance-
navires-passagers] (21 janvier 2025); C.c.Q., 
art. 2391. 
101 Par exemple, Allianz et RBC Assurances offrent 
des assurances croisières. 
102 C.c.Q., art. 2604.  

« [l’]indemnité pour la perte totale est la 
somme fixée au contrat, s’il est à valeur 
agréée, ou la valeur assurable du bien 
assuré, si le contrat est à valeur 
indéterminée103 ».  
Le marché de l’assurance spatiale remplit 
naturellement les exigences du calcul de 
l’indemnité en assurance maritime en 
vertu du C.c.Q. Les sommes assurées 
varient de 10 M$ US à 450 M$ US. Les 
primes pour les activités de lancement 
vont de 10 % à 20 % de la valeur de l’objet 
assuré, et les primes pour les activités en 
orbite s’élèvent à entre 1 % et 2,5 % de la 
somme assurée104. Par exemple, en 2023, 
il y a eu la réclamation pour le satellite 
ViaSat-3, pour une perte totale en orbite 
géostationnaire. Le satellite était « couvert 
par plusieurs polices auprès de 
différentes compagnies », comme les 
Lloyd’s of London. Il est estimé que la 
réclamation pourrait atteindre 
420 M$ US105. On évalue que le coût de la 
prime était fixé à entre 4,2 et 10,5 M$ US. 
Le lancement de Vega, dans le contexte 
d’une perte survenue en 2019, illustre un 
cas marquant. Cette mission visait à placer 
une cargaison en orbite héliosynchrone, 
transportant une charge utile de 1 197 kg 
composée de deux satellites à une altitude 

 
103 C.c.Q., art. 2606.  
104 Philippe MONTPERT, « Space Insurance », dans 
Lesley JANE SMITH et Ingo BAUMANN (dir.), 
Contracting for Space: Contract Practice in the 
European Space Sector, London, Routledge, 2016, 
p. 283, à la page 287; Ellen LICHTENSTEIN, « Space 
(Insurance): The Final Frontier », AgentSync, 
21 janvier 2022, [En ligne], 
[https://agentsync.io/blog/insurance-101/space-
insurance-the-final-frontier] (21 janvier 2026). 
105 Loren GRUSH et Todd SHIELDS, « Billion-Dollar 
Satellite Risks Upending Space Insurance », 
Bloomberg Law,  28 août 2023, [En ligne], 
[https://news.bloomberglaw.com/tech-and-
telecom-law/billion-dollar-satellite-risks-
upending-space-insurance] (21 janvier 2026). 
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de 611 km 106 . Suivant l’échec, la 
réclamation s’est élevée à environ 
411 M$ US 107 . Le coût de la prime 
d’assurance pour la phase de lancement 
est estimé à entre 41,4 et 82,8 M$ US. 
Inclure l’assurance spatiale dans le régime 
applicable aux activités maritimes 
existantes pourrait offrir un modèle 
davantage orienté vers l’autorégulation 
que celui de l’assurance terrestre108. En 
effet, les polices d’assurance maritime 
évoluent principalement selon des 
normes commerciales, tandis que 
l’assurance terrestre, bien qu’influencée 
par des processus d’autorégulation, est 
majoritairement régulée de manière 
centralisée par l’Autorité, notamment 
avec la délivrance de certificats109. Donc, 
selon cette possibilité, l’assurance spatiale 
ne serait relativement pas régulée par 
l’Autorité, mais suivrait plutôt des normes 
émanant de la pratique commerciale. Un 
mode d’autorégulation pourrait permettre 
de mieux prendre en compte la 
complexité et le caractère commercial et 
international de l’industrie spatiale. Au 

 
106 ARIANESPACE, « VV15: With Vega, Arianespace at 
the Service of an Earth Observation Program for 
the Benefit of the United Arab Emirates», Press 
Release, 28 mai 2019, [En ligne], 
[https://newsroom.arianespace.com/flight-vv15-
with-vega-arianespace-at-the-service-of-an-earth-
observation-program-for-the-benefit-of-the-
united-arab-emirates/?lang=eng] (12 mars 2026).  
107 Carolyn COHN, Tom SIMS et Noor ZAINAB HUSSAIN, 
« Space Insurance Cost to Rocket After Satellite 
Crash », Reuters, 31 juillet 2019, [En ligne], 
[https://www.reuters.com/article/us-space-
insurance/space-insurance-costs-to-rocket-after-
satellite-crash-idUSKCN1UQ1SK] (21 janvier 
2026); Rachael ZISK, « The Space Insurance 
Landscape », Payload, 31 octobre 2022, [En ligne], 
[https://payloadspace.com/the-space-insurance-
landscape] (21 janvier 2025). 
108  R. MOREAU, préc., note 97, p. 281; Franco 
FURGER, « Accountability and Systems of Self-
Governance: The Case of the Maritime Industry », 
(1997) 19-4 Law and Policy 445.  
109 LDPSF, préc., note 47, art. 12.  

rythme des besoins de l’industrie, la 
flexibilité de l’autorégulation refléterait 
l’évolution des technologies et des 
activités110.  
 
2.2. Le cas français   
C’est cette voie qui a été empruntée par la 
France. La Loi sur les opérations spatiales 
est entrée en vigueur en 2008111. Elle 
prévoit une obligation de responsabilité 
civile qui vise à garantir la solvabilité des 
opérateurs en cas de demande de 
réparation112. Par la suite, les législateurs 
ont entrepris une réforme de 
l’encadrement des assureurs, plus 
spécifiquement du Code des assurances. Ce 
chantier a permis d’inclure explicitement 
l’assurance spatiale dans le cadre 
assurantiel113.  
Historiquement, l’assurance maritime 
était exclue du Code des assurances. La Loi 
no 67-522 du 3 juillet 1967 a permis de 
codifier cette espèce au titre VII114. Puis, 
en 1992, l’assurance fluviale et lacustre y 
fut ajoutée115. La version du titre VII du 

 
110 Anja SHORTLAND, « Marine Insurance at Lloyd’s 
of London: Shaping and Enforcing Best 
Management Practices », dans Kristina SIIG, Birgit 
FELDTMANN et Fenella M. W. BILLING (dir.), The 
United Nations Convention on the Law of the Sea: A 
System of Regulation, London, Routledge, 2023, 
p. 247; A. J. HARRINGTON, préc., note 11, p. 15. 
111 Loi n° 2008-518 du 3 juin 2008 relative aux 
opérations spatiales, préc., note 5. 
112 Id., art. 6, Pierre LASBORDES, Rapport fait au nom 
de la commission des affaires économiques, de 
l’environnement et du territoire sur le projet de loi, 
adopté par le Sénat, relatif aux opérations spatiales 
(no 614), Rapport législatif XVIIIe législature 
no 775, Assemblée Nationale, 2008, p. 32, art. 6, 
[En ligne], [https://www.assemblee-
nationale.fr/13/rapports/r0775.asp] (19 
septembre 2025).  
113 Code des assurances, art. L. 100-1 et L. 171-1 
(3°). 
114   Loi n° 67-522 du 3 juillet 1967 sur les 
assurances maritimes, J.O. 4 juillet 1967, p. 6648. 
115  Loi n° 92-665 du 16 juillet 1992 portant 
adaptation au marché unique européen de la 
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Code des assurances français, en vigueur 
du 17 juillet 1992 au 1er juillet 2012, était 
rédigée comme suit : « Le contrat 
d’assurance maritime et d’assurance 
fluviale et lacustre. » L’assurance aérienne 
n’y était toujours pas codifiée. Ce n’est 
qu’en 2010 qu’une loi a permis d’habiliter 
le gouvernement pour « réorganiser et 
compléter le titre VII du livre 1er du Code 
des assurances en ce qui concerne les 
risques de transport non terrestre, 
notamment les risques aériens, 
aéronautiques et spatiaux, ainsi que pour 
unifier le régime de l’assurance des 
marchandises transportées, y compris par 
voie terrestre, compte tenu de l’évolution 
du transport multimodal en vue 
d’accroître la sécurité juridique et 
l’efficacité du régime de l’assurance 
transport116 ». 
Depuis l’Ordonnance no 2011-839 du 15 
juillet 2011 relative aux assurances en 
matière de transport, l’intitulé est : « Les 
contrats d’assurance maritime, aérienne 
et aéronautique, fluviale et lacustre, sur 
marchandises transportées par tous 
modes et de responsabilité civile 
spatiale ». L’ordonnance a notamment 
permis d’ajouter une catégorie de contrat 
pour « les risques relatifs à la 
responsabilité civile au titre d’une 
opération spatiale117 ».  Le Communiqué 
de presse du Conseil des ministres du 13 
juillet 2011 vise à transmettre les 
motivations politiques et juridiques 
derrière cette ordonnance, soit : 

d’accroître la compétitivité des 
conditions françaises d’assurance 
à l’international. La création de 
deux chapitres réservés aux 

 
législation applicable en matière d'assurance et de 
crédit, J.O. 17 juillet 1992, p. 9576. 
116  Loi n° 2010-1249 du 22 octobre 2010 de 
régulation bancaire et financière (1), J.O. 23 
octobre 2010, p. 18984, art. 77. 
117 Code des assurances, préc., note 113.  

risques aériens et aéronautiques 
d’une part et aux risques de 
responsabilité spatiale d’autre 
part explicite le droit français 
applicable et accroît ainsi la 
sécurité juridique de l’assurance 
de ces risques ; d’accompagner 
l’évolution vers la multimodalité 
du transport de marchandises. La 
mise en place d’un régime unique 
d’assurance pour les 
marchandises transportées, quel 
qu’en soit le mode, simplifie leurs 
conditions d’assurance118. 

La France régule ainsi l’assurance spatiale 
sous le prisme de l’assurance de 
transport. Selon un rapport soumis au 
président de la République, « [d]ominé 
historiquement par le droit anglo-saxon, 
ce marché est néanmoins de première 
importance pour les assureurs français, 
qui se placent en troisième position et qui 
ont développé leurs propres conditions 
d’assurance mondialement reconnues et 
utilisées119 ». 
 
2.3. Remarques finales sur 

l’intégration des assurances 
spatiales dans le cadre maritime  

Au Québec, pour que l’assurance spatiale 
soit intégrée sous l’espèce « assurance 
maritime », une modification législative 
serait requise. Les législateurs pourraient 
entreprendre des consultations, 
notamment pour évaluer si les principes 

 
118 Communiqué de presse du Conseil des ministres 
du 13 juillet 2011, « Ordonnance n° 2011-839 du 
15 juillet 2011 relative aux assurances en matière 
de transport », [En ligne], 
[https://www.legifrance.gouv.fr/dossierlegislatif/
JORFDOLE000024372007] (21 janvier 2026). 
119 Rapport au Président de la République relatif à 
l’ordonnance no 2011-839 du 15 juillet 2011 relative 
aux assurances en matière de transport, J.O. 16 
juillet 2011, p. 12289, [En ligne], 
[https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEX
T000024363076] (21 janvier 2026). 
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de l’assurance maritime permettent une 
régulation adéquate de l’assurance 
spatiale. En fonction des avis, un 
amendement pourrait être proposé à la 
Loi sur les assurances et/ou au C.c.Q.120.  
Enfin, pourrait-on considérer le prisme de 
l’assurance de transport qui inclurait 
l’aviation, le maritime et le spatial? Cela 
semble improbable étant donné la période 
considérable durant laquelle l’assurance 
aviation et l’assurance maritime ont été 
régulées de manière séparée (voir 
Figure 3). 
 
3. L’assurance spatiale : une nouvelle 

espèce d’assurance?  
 
Une dernière piste mérite d’être explorée : 
la création d’une toute nouvelle espèce 
d’assurance spécifique au domaine 
spatial. Toute assurance qui n’est pas 
maritime pourrait être alors terrestre ou 
spatiale.  
 
3.1. La structure de l’assurance 

spatiale en tant que nouvelle 
espèce?  

Une nouvelle espèce permettrait de 
décortiquer l’assurance spatiale en 
catégories, comme l’assurance de biens, 
l’assurance responsabilité et l’assurance 
de personnes, comme présentées sur le 
marché. Des sous-catégories pourraient 
être définies pour les différentes phases, 
telles que le pré-lancement, le lancement 
et l’exploitation en orbite, chaque phase 

 
120 Model Furs Ltd. c. H. Lapalme Transport ltée, 
1995 CanLII 4622 (QC C.A.), [En ligne], 
[https://canlii.ca/t/1nk6h] (13 mars 2026); 
Zavarovalna SKUPNOST (Insurance Community 
Triglav Ltd.) c. Terrasses Jewellers Inc., 1983 CanLII 
138 (C.S.C.), [1983] 1 R.C.S. 283, [En ligne], 
[https://canlii.ca/t/1z9zr] (13 décembre 2024); 
ITO-Int’l Terminal Operators c. Miida Electronics, 
1986 CanLII 91 (C.S.C.), [1986] 1 R.C.S. 752, [En 
ligne], [https://canlii.ca/t/1lpg7] (13 décembre 
2024). 

impliquant des objets, des technologies et 
des zones d’activité distincts. Les risques 
et les coûts associés varient aussi 
énormément. Les montants des 
couvertures varient entre 10 M$ et 
450 M$ US. Le coût des primes dépend du 
niveau de risque : les primes liées au 
lancement oscillent entre 10 % et 20 %, 
tandis que celles en orbite se situent entre 
1 % et 2,5 % de la somme assurée 
lorsqu’il est question d’assurance de 
biens121.  
Cette nouvelle espèce offrirait des 
possibilités évolutives accrues, selon les 
avancées, quant aux activités lunaires, au 
tourisme spatial et au projet de 
colonisation planétaire. L’augmentation 
projetée du tourisme spatial entraînera 
une effervescence dans le secteur de 
l’assurance122. Déjà à ce jour, des produits 
en assurance de personnes propres au 
spatial sont différenciés : les assurances 
vie pour les astronautes et les assurances 
vie pour les touristes. Ces produits 
doivent prendre en considération des 
normes émanant de plusieurs paliers, 
nationaux et internationaux123. De plus, le 
tourisme spatial est associé à un profil de 
risques distinct des autres voyages124. Les 
États n’imposent pas d’obligation de 
couverture pour les clients des vols 
habités. Le cadre états-unien – le plus 
élaboré en matière de tourisme spatial à 
ce jour – ne prévoit pas d’obligation 
d’assurance responsabilité de l’entreprise 
à l’égard des passagers125. Les passagers 

 
121 P. MONTPERT, préc., note 104, p. 287.  
122 A. P. SOMAN, préc., note 61, p. 104. 
123 Id., p. 108.  
124 Rohan R. PILLAI et Arshi ALAM, « Contractual 
Obligations in the Context of Space Tourism », 
dans Sandeepa BHAT B. (dir.), Space Tourism. Legal 
and Policy Aspects, London, Routledge, 2024, 
p. 153, à la page 162. 
125 51 U.S.C. §§ 50914, 50915, 50922 (a) (1); 42 
C.F.R. § 440. 
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prennent part au voyage spatial à leur 
risque, à moins qu’ils ne souscrivent une 
assurance individuelle. Certains touristes 
de l’espace ont choisi de souscrire 
volontairement une police d’assurance, 
comme ce fut le cas du Sud-Africain Mark 
Shuttleworth126. XInsurance a offert aux 
passagers de Blue Origin, en 2021, une 
couverture d’assurance127. Par ailleurs, le 
recours aux clauses de renonciation entre 
le fournisseur de service et le touriste sera 
sans doute la démarche privilégiée, mise 
de l’avant par le submersible Titan ayant 
subi une implosion dans l’océan 
Atlantique en tentant de se rapprocher de 
l’épave du Titanic en 2023. Le 
développement des assurances spatiales 
de personnes demeure hypothétique, et la 
nécessité de les catégoriser sous une 
nouvelle espèce reste à prouver.  
Les activités spatiales revêtent une 
particularité de première importance : 
leur aspect dual civilo-militaire128. Toutes 
technologies spatiales peuvent être 
utilisées à des fins militaires. C’est 
pourquoi le commerce des technologies 
spatiales est sujet à beaucoup 
d’exceptions en droit de l’Organisation 
mondiale du commerce 129 . Un cadre 
assurantiel spécifique pourrait permettre 
de mieux prendre cette réalité en compte. 
Toutefois, le marché semble trop restreint 
pour cette voie. Est-ce réellement 
envisageable d’entreprendre un chantier 
législatif de cette envergure pour la 
poignée de contrats d’assurance spatiale 
qui seraient convenus au Québec au cours 
des prochaines années? Probablement 
pas.  
 
3.2. Le cas britannique   

 
126 A. FERREIRA-SNYMAN, préc., note 18; BLOOMBERG, 
préc., note 18.  
127 R. R. PILLAI et A. ALAM, préc., note 124, p. 162.  
128 F. LYALL et P. B. LARSEN, préc., note 4, p. 428.  
129 Id., p. 381.  

Au Royaume-Uni, l’assurance spatiale est 
régulée de manière distincte des 
assurances terrestre et maritime. La 
pierre angulaire du cadre assurantiel 
britannique est la Financial Services and 
Markets Act 2000. Cette loi énonce les 
dispositions en matière de régulation des 
services financiers et des marchés, 
notamment en établissant les autorités 
régulatrices, soit la Financial Conduct 
Authority (ci-après « FCA ») et la 
Prudential Regulation Authority (ci-après 
« PRA »)130 . La Third Parties (Rights 
against Insurers) Act 2010131 prévoit les 
droits des tiers envers les assureurs 
lorsque l’assuré est insolvable ou dans 
d’autres cas particuliers. L’Insurance Act 
2015 établit les règles concernant les 
contrats d’assurance, comme les termes et 
les obligations des parties 132 . 
N’établissant ni espèce ni catégorie 
d’assurance, elle vise tous types de 
contrats d’assurance (terrestre, maritime 
et spatiale). La Consumer Insurance 
(Disclosure and Representations) Act 
2012133 la complète. Cette loi de 2012 
précise les devoirs des consommateurs, 
particulièrement le devoir de ne pas faire 
de fausse déclaration à l’assureur134.  
Historiquement, les normes visant 
l’assurance maritime furent les premières 
à être codifiées, en vertu de la Marine 
Insurance Act 1906 qui demeure en 
vigueur. Selon son article premier, « [u]n 
contrat d’assurance maritime est un 
contrat par lequel l’assureur s’engage à 
indemniser l’assuré, de la manière et dans 
les limites convenues, contre les pertes 

 
130 Financial Services and Markets Act 2000 (U.K.), 
2000, c. 8. 
131 Third Parties (Rights against Insurers) Act 2010 
(U.K.), 2010, c. 10.  
132 Insurance Act 2015 (U.K.), 2015, c. 4. 
133  Consumer Insurance (Disclosure and 
Representations) Act 2012 (U.K.), 2012, c. 6. 
134 Id., art. 2.  
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maritimes, c’est-à-dire les pertes liées à 
une aventure maritime135 ». En vertu de 
cette loi, l’assurance maritime est régulée 
de manière distincte. Par exemple, elle 
comporte des normes spécifiques en 
matière de pertes partielles, comme celle 
relative aux frais de sauvetage (salvage 
charges) 136 . La Third Parties (Rights 
against Insurers) Act 2010 traite aussi de 
l’assurance maritime de manière distincte, 
en précisant que, pour cette espèce, le 
transfert des droits de l’assuré s’applique 
uniquement dans la mesure où la 
responsabilité de l’assuré concerne un 
décès ou des blessures corporelles137. 
Quant au spatial, le Royaume-Uni a adopté 
en 2018 la Space Industry Act 2018 
prévoyant une obligation d’assurance 
spatiale. Sans modifier le cadre 
assurantiel général, le gouvernement a 
adopté des normes propres à l’assurance 
spatiale, principalement pour les produits 
relatifs à la responsabilité civile des 
opérateurs. Il a élaboré un guide relatif à 
l’obligation d’assurance spatiale, le 
Guidance on insurance requirements and 
liabilities under the Space Industry Act 
2018138. Il s’agit de documentations qui 
émanent des autorités régulatrices de 
l’industrie spatiale. De fait, le guide 
précise que l’Autorité de l’aviation civile 
(ci-après « CAA ») exercera les fonctions 
de régulateur en vertu de la loi et est 
désignée dans ce document comme « le 
régulateur139 ». Ce n’est donc pas le même 

 
135 Traduction libre de l’article premier du Marine 
Insurance Act 1906, (U.K.), 1906, c. 41. 
136 Id. 
137 Third Parties (Rights against Insurers) Act 2010 
(U.K.), préc., note 131, art. 9 (6).  
138 CIVIL AVIATION AUTHORITY, Guidance on insurance 
requirements and liabilities under the Space 
Industry Act 2018, Crawley, Gouvernement du 
Royaume-Uni, 2025, [En ligne], 
[https://www.caa.co.uk/publication/download/1
8929] (24 mars 2026). 
139 Id., sec. 1.16.  

régulateur [CAA] qui supervise les 
produits de responsabilité civile des 
opérateurs spatiaux, contrairement aux 
régulateurs responsables des autres 
produits d’assurance, à savoir la FCA et la 
PRA. Par ailleurs, les assureurs 
britanniques jouent un rôle clé dans la 
distribution des produits d’assurance 
spatiale, les Lloyd’s of London ayant été 
parmi les premiers à développer le 
marché au pays et à l’international.   
Le cadre réglementaire britannique de 
l’assurance semble se présenter comme 
suit : un cadre général, des spécificités 
propres à l’assurance maritime, puis 
d’autres propres à l’assurance spatiale. 
 
3.3. Remarques finales sur la 

création d’une nouvelle espèce 
d’assurance en droit québécois   

La création d’une nouvelle espèce 
d’assurance est l’avenue qui nécessiterait 
le chantier juridique le plus important, ne 
se greffant à presque aucun socle de 
normes existantes. Toutefois, cela 
permettrait l’élaboration de normes « sur 
mesure ». Il serait possible de créer une 
nouvelle espèce d’assurance au Québec, 
telle qu’une assurance spatiale distincte 
des assurances terrestre et maritime. Cela 
reposerait sur un processus législatif 
davantage approfondi que les deux 
options précédentes. Cette création 
pourrait se faire en amendant le C.c.Q. 
Cette réflexion renvoie à une question 
d’ordre constitutionnel mentionnée en 
introduction. Alors que le domaine spatial 
relève de la compétence fédérale, et 
l’assurance, de la compétence provinciale, 
l’assurance spatiale semble s’inscrire dans 
un champ partagé. Il serait donc possible 
de voir émerger des lois et règlements 
fédéraux, comparables à ceux régissant 
certains aspects de l’assurance maritime. 
Si une disposition relative à l’assurance 
spatiale était adoptée par les législateurs 
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fédéraux avant ceux des provinces, la 
question de savoir si ce sont les normes 
de l’assurance terrestre ou maritime qui 
doivent s’appliquer pourrait ne pas se 
poser.  
Dans le contexte spatial, un morcellement 
des réglementations provinciales pourrait 
imposer des limites. Les activités spatiales 
sont généralement transfrontalières et 
sont assujetties à des normes nationales 
et internationales. Si un opérateur 
québécois était tenu pour responsable de 
dommages causés à un tiers étranger, la 
demande en réparation serait en grande 
partie administrée par le Canada en vertu 
de ses engagements internationaux. De 
plus, le marché de l’assurance spatiale 
fonctionne en grande partie sur la 
réassurance, majoritairement sous 
juridiction fédérale140 (voir Figure 4).  
 
Conclusion   
L’assurance spatiale, bien que jeune par 
comparaison avec d’autres branches, 
s’impose comme une composante 
essentielle pour soutenir le 
développement des activités spatiales et 
protéger les parties prenantes contre les 
risques inhérents. Au Canada, le 
développement de l’industrie spatiale 
pourrait engendrer un bourgeonnement 
de produits assurantiels dans ce secteur, 
visant principalement la responsabilité 
civile des opérateurs. En droit québécois, 
la division bicéphale des assurances 
terrestre et maritime suscite une 
réflexion : quel cadre appliquer à 
l’assurance spatiale? 
L’assurance terrestre, régie par le C.c.Q., 
comprend l’assurance de dommages 
(biens et responsabilité civile). Bien que 
ce cadre puisse être étendu aux produits 

 
140 La réassurance est généralement régie par le 
Bureau du surintendant des institutions 
financières. Voir aussi S. LANCTOT, préc., note 77.  

d’assurance spatiale, il présente des 
limites. L’assurance terrestre est conçue 
pour des risques liés à des activités 
terrestres, ce qui ne reflète pas 
entièrement les spécificités des activités 
spatiales. Cependant, le rapprochement 
avec l’assurance aviation, classée sous 
l’assurance terrestre, montre que ce cadre 
peut être pragmatique et efficace à court 
terme. Sans règle spécifique, l’assurance 
spatiale pourrait naturellement tomber 
sous la compétence de l’Autorité des 
marchés financiers et donc être 
implicitement considérée comme faisant 
partie de l’espèce de l’assurance terrestre.  
L’assurance maritime, distincte de 
l’assurance terrestre, est adaptée aux 
risques liés à des activités 
extraterritoriales en zones 
internationales. Ce cadre bénéficie d’une 
autorégulation et d’une flexibilité 
permettant de couvrir une grande 
diversité de risques. Le droit maritime est 
souvent utilisé comme analogie par 
rapport au droit spatial, car les deux 
secteurs partagent des similitudes, 
notamment l’opération dans des zones 
internationales (ce qui est aussi le cas de 
l’aviation). Toutefois, une adaptation 
législative serait nécessaire pour intégrer 
l’assurance spatiale dans ce cadre. Ces 
amendements pourraient ne pas refléter 
l’évolution historique de l’encadrement 
des assurances. 
La reconnaissance d’une espèce distincte 
pour l’assurance spatiale refléterait mieux 
les particularités du secteur, comme la 
diversité des objets et des activités, ainsi 
que la nature des risques qui varient selon 
les phases. Bien que ce choix soit plus 
complexe à mettre en œuvre en droit 
québécois puisqu’il repose sur un chantier 
législatif de grande envergure, il offrirait 
une réglementation mieux adaptée et 
cohérente avec l’évolution de l’industrie 
spatiale. En outre, étant donné que 
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l’assurance spatiale pourrait 
potentiellement relever d’une compétence 
partagée en vertu du droit constitutionnel, 
il est possible que des normes en la 
matière émanent du fédéral. Un 
approfondissement de cet aspect 
constitutionnel serait néanmoins 
nécessaire.  
Ces trois approches illustrent les enjeux 
de l’encadrement juridique des 
assurances spatiales au Québec, oscillant 
entre pragmatisme et adaptation aux 
spécificités d’un secteur en plein essor. 
Lorsqu’il s’agit d’assurer les activités 
spatiales, il est intéressant de constater 
que celles-ci ont également une incidence 
significative sur les secteurs des 
assurances terrestre et maritime. Les 
satellites de télédétection jouent un rôle 
stratégique pour les assureurs. Les 
données qu’ils fournissent, notamment 
sur les catastrophes naturelles, les 
impacts climatiques ou encore l’évolution 
des infrastructures, permettent une 
meilleure évaluation des risques. Ces 
technologies offrent des perspectives 
inédites pour affiner les modèles 
actuariels et réduire les incertitudes. Il est 
donc intéressant de voir se mettre en 
place des chaînes contractuelles, 
interconnectant la gestion de risques 
assurés sur Terre à des technologies 
spatiales.  
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Annexe  
 
Figure 1 : Configuration actuelle du classement des types d’assurances au Québec  
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Figure 2 : Configuration fictive en assurance terrestre 
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Figure 3 : Configuration fictive en assurance maritime 
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Figure 4 : Configuration fictive en assurance spatiale 
 

 
 
 

 
 
 


